PLAINTES 

È T 

DOLÉANCES 

ï)u  Clergé  de  la  Province  de  QuercL^ 

IL  n’eft  aucun  de  nous  qui  n’ait  ambitionné 
l’honneur  de  dëpofer  aux  pieds  du  meilleur 
des  Rois  l’hommage  du  plus  profond  refpeél: , du 
plus  tendre  amour , & de  la  plus  vive  reconnoif- 
lance.  C eft  par  1 organe  de  nos  Députés  que 
nous  remplirons  ce  premier,  devoir.  Nous  avons 
déjà  fait  fentir  aux  Peuples  confiés  à nos  foins 
combien  ils  font  redevables  au  ciel,  qui  dans  les 
jours  de  fa  miféricorde  plaça  fur  le  Trône  françois 
un  Prince  uniquement  occupé  du  bonheur  de  fes 


Çs ^cahier  fut  lu  dans  l’AÀemblée  publique,  préfidée  par 
M.  I Eveque  de  Montauban,  & univerfellement  approuvé  de! 
tous^  les  afflftahs ; mais  après  la  clôture  de  rAlfemblée  on  à fubf- 
titué  à fa  place  un  cahier  compofé  par  les  ennemis  des  Curés  j 
ce  qui  a donné  lieu  à publier  le  préfent , comme  étant  le  feuî 
▼entable. 
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Sujets,  qu’il  a déclaré  plus  d’une  fois  inféparable 
de  fon  propre  bonheur.  Nous  avons  nous-mêmes 
fenti  tout  le  prix  de  la  faveur  lignalée  dont  ce 
Prince  religieux  nous  a honorés , en  exigeant  que 
nous  fulTions  raffemblés  & écoutés  dans  une  cir- 
conftance  aufli  importante  que  celle  de  la  régéné- 
ration de  fon  Royaume  : faveur  d’autant  plus  re- 
marquable, que  le  Corps  des  Payeurs  du  fécond 
Ordre  a été  pendant  plufieurs  liècles  négligé , & 
livré,  en  quelque  forte,  à un  état  d’aviliffemenf 
& d’obfcurité,  quoique  toujours  utile,  & occupé 
de  près  & journellement  de  l’indigence  & de 
l’aiïiftance  du  Peuple,  dont  il  connoît  plus  intime- 
ment les  maux  & les  appréhenfions.  Cependant, 
bien  moins  préoccupés  de  nos  intérêts  particuliers, 
que  des  intérêts  de  la  Religion  & de  ceux  de  nos 
chères  ouailles,  dont  il  fuffira  de  faire  connoître  à 
Sa  Majefté  l’accablante  fituation,  pour  leur  faire 
éprouver  le  foulagement  qui  leur  eft  nécelTaire, 
nous  nous  hâtons  de  verfer  dans  le  cœur  fenlîble 
& généreux  du  père  commun  les  plaintes  & do- 
léances qu’il  nous  a non-feulement  permis , mais 
ordonné  de  lui  préfenter. 

Article  premier. 


Les  Députés  du_  Clergé  de  la  Province  de 
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Quercî  demanderont  qu’il  foit  proteftë  par  lés 
trois  États  qu’ils  ne  recevront  jamais  d’autre  Reli« 
gion  que  la  Religion  Catholique , Apoftolique  & 
Romaine,  dont  le  Royaume  fait  profefiion.  Sa 
Majefté  fera  très-humblement  fuppliëe  de  la  pro- 
téger contre  les  attaques  de  l’incrédulité,  & de 
profcrire  l’exercice  public  de  tout  autre  culte.  Ils 
demanderont  encore  que  le  dernier  édit  concer- 
nant les  non  Catholiques  (dont  l’objet  eft  d’une 
fî  grande  conféquence  pour  la  Religion  & pour 
l’Etat)  foit  fournis  à la  révifion  de  l’AfTemblée 
nationale. 

I 1. 

Ils  réclameront  contre  la  profanation  publique 
des  faints  jours  de  Dimanche  & de  Fête,  furtout 
dans  les  villes  commerçantes , où  les  règlemens 
de  police  font  violés  avec  une  licence  qui  désho- 
nore les  lois , 6c  ceux  qui  font  chargés  de  les  faire 
obferver;  contre  l’indécence  fcandaleufe  avec  la- 
quelle on  fe  comporte  dans  les  lieux  làints,  & 
contre  le  mépris  h commun  des  lois  de  l’abftinence 
6c  du  jeûne,  principalement  dans  les  auberges. 

I I L 

Ils  folliclteront  une  loi  pour  le  rétablilTement 
des  mœurs  publiques , audacieufement  outragées^ 
Le  moyen  le  plus  efficace  feroit  de  réprimer  la 
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trop  grande  liberté  de  la  preffe,  d’arrêter  la  cir- 
culation des  livres  qui  attaquent  la  foi,  les  moeurs, 
l’autorité  royale,  par  la  pourfuite  févère  des  Au- 
teurs, Imprimeurs,  Colporteurs. 

I V. 

Ils  demanderont  qu’on  fiipprime  les  cabarets 
inutiles  ; qu’il  foitfait  des  règlemens  de  police  qui 
en  fixent  le  nombre,  eu  égard  à la  néceffité;  qu’bn 
n’en  établifiTe  à l’avenir  que  fur  un  certificat  de 
bonne  vie  & mœurs,  figné  des  quatre  principaux 
du  lieu,  fur  la  permiflion  du  Juge,  & qu’ils  foient 
toujours  à une  telle  diftance  de  l’Eglife , que  le 
Service  divin  n’en  reçoive  aucun  trouble. 

V. 

Ils  expoferont  le  vœu  général  pour  l’abolition 
de  la  mendicité,  qui  entraîne  à fa  fuite  ordinaire- 
ment toute  forte  de  vices.  L’établifiTement  des 
Bureaux  de  charité  dans  chaque  ParoifiTe  paroît  le 
moyen  le  plus  propre  pour  arriver  à cette  fin. 

VI. 

Ils  fupplieront  le  Roi  de  maintenir  les  ordon- 
nancés de  fes  prédécelTeurs , qui  dans  tous  les 
temps  ont  profcrit  le  prêt  à intérêt,  comme  con- 
traire aux  principes  du  droit  divin  & canonique, 
ainfi  que  celles  qui  prononcent  des  peines  rigou- 
reufes  contre  les  jeux  de  hafard  & contre  le  luxe, 


(5) 

qui  caufe  la  ruine  de  la  plupart  des  familles. 

V I I. 

Ils  demanderont  qu’on  tâche  d’abolir  le  duel, 
furtout  parmi  les  Militaires. 

V I I L 

Qu’on  s’occupe  inceffamment  de  la  réforme  des 
études,  dont  l’état  aéluel  fait  regretter  la  Société 
des  Jéfuites.  Un  Corps  enfeignant,  fournis  à l’Or- 
dinaire pour  cette  partie,  paroît  mériter  la  préfé- 
rence. 

I X. 

Qu’on  tienne  exaélement  des  Synodes  diocé- 
lâins  tous  les  cinq  ans , des  Conciles  provinciaux 
tous  les  dix  ans,  & des  Conciles  nationaux  tous 
les  vingt  ans;  que  les  lois  qui- ordonnent  la  réfî- 
dence  des  Pafteurs  foient  mifes  en  exécution, 
ainfi  que  celles  qui  prohibent  la  pluralité  des 
bénéfices. 

X, 

Qu’aucun  point  de  difclpllne  générale  ne  foit 
établi  dans  un  Diocèfe  que  préalablement  il  n’ait 
été  propofé  & confenti  dans  un  Synode  diocéfain. 

X I. 

Qu’à  chaque  vacance  d’un  bénéfice’ cure,  on 
choififTe,  pour  le  remplir,  un  des  fix  plus  anciens 
Vicaires  dont  le  fervice  foit  fans  reproche , ou 
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qu’à  cette  époque  il  foit  pourvu  d’un  bénéfice  ; 
que  le  nombre^  des  Vicaires  généraux  foit  déter- 
miné dans  chaque  Diocèfe,  par  proportion  à Ton 
étendue,  & qu’on  préféré  pour  cette  fonélion 
ceux  qui  auront  exercé  long-temps  le  faint  mi« 
niftère. 

X I I. 

Que  Sa  Majefté  daigne  afTocier  au  Miniftre 
chargé  du  département  des  bénéfices  confîftoriaux 
un  Comité , qui  l’aidera  dans  le  choix  des  per- 
fonnes  qu’elle  deftine  à des  places  û importantes  ; 
que  tous  les  Eccléfiaftiques  de  mérite  foient  ap- 
pelés indiftinélement  aux  prélatures , fans  égard  à 
la  condition. 

X I 1 1. 

Qu’on  fixe  d’une  manière  irrévocable  l’exif- 
tence  des  Corps  Religieux , où  l’on  trouve  encore 
nombre  de  Sujets  utiles  & refpeftables  ; que  la 
conventualité  foit  rétablie,  & l’émiffion  des  vœux 
arrêtée  à l’âge  de  dix-hnit  ans. 

XIV. 

Qu’il  ne  foit  plus  accordé  de  monitoire  que 
pour  le  facrilège,  meurtre  & crime  d’Etat,  fans 
que  l’Official  puiffe  jamais  être  pris  à partie,  foit 
qu’il  les  accorde,  foit  qu’il  les  refufe;  que  les  Ec- 
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cléfîaftiques  repr ëhenfîbles  foient  relégués  par-tout 
ailleurs  qu’au  Séminaire. 

•XV. 

Qu’on  ne  conféré  les  Ordres  majeurs  qu’à  des 
Sujets  qui  auront  pafle  un  temps  convenable  dans 
un  Séminaire,  & aéluellement  y réfidans,  pour 
être  formés  aux  fondions  eccléfiaftiques. 

. X V L 

Qu’il  foit  porté  une  loi  qui  remette  entre  les 
mains  de  l’Ordinaire  la  nomination  aux  bénéfices 
dont  le  patronage  appartient  à des  non  Catholi- 
ques, conformément  à la  jurifprudence  des  Tri- 
bunaux, avant  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes. 

XVII. 

Que  les  Eglifes  fuccurfales  & paroiffiales  qui 
ne  feront  pas  jugées  héceffaires , foient  fuppri- 
mées  ; qu’on  érige  en  cure  les  annexes  qui  feront 
confervées,  félon  l’efprit  de  la  dernière  déclara- 
tion du  Roi  à ce  fujet,  & que  dans  ce  cas  le  pre- 
mier titulaire  puilfe  faire  l’option  de  celle  des 
cures  qui  fera  le  plus  à fa  bienféance. 

X V I I L 

• Qu’on  fixe  le  taux  pour  l’expeftative  des  Gra- 
dués. 

XIX. 

Que  les  Évêques  abfens  de  leurs  Diocèfes  pour 
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autres  raifons  que  les  intérêts  de  PÉglife  ou  de 
rÉtat,  s’occupent  des  moyens  de  pourvoir  aux 
frais  de  voyage  des  Ordinans. 

X X. 

Que  les  caufes  concernant  le  refus  des  facre« 
mens  Sc  les  fondions  du  faint  miniftère  ne  puif- 
fent  être  portées  qu’aux  tribunaux  des  Juges  ec-» 
cléfiaftiques. 

XXL 

Les  Députés  demanderont  que  le  fort  des  Curés 
à portion  congrue  & celui  des  Vicaires  foit  amé^ 
lioré,  lailTant  à la  bonté  du  Roi  & à la  fagelTe 
des  États  généraux  le  foin  de  fixer  leur  dotation* 
Il  feroit  néceffaire  qu’elle  fût  établie  en  denrée, 
& non  en  argent.  Les  Curés  & Vicaires  dépen- 
dans  de  l’Ordre  de  Malthe  doivent  jouir  des 
mêmes  avantages  ; & le  vœu  général  feroit  que 
les  Curés  puffent,  en  remettant  leur  bénéfice  en- 
tre les  mains  du  Patron , fe  réferver  une  penfîon , 
& qu’ils  ne  fuffent  plus  amovibles, 

XXII. 

Que  tous  les  Prieurés  & Bénéfices  fimple;5, 
ainfî  que  les  Chapitres  collégiaux  qui  ne  font  point 
de  patronage  laïque,  demeurent  fupprimés  après 
la  mort  des  titulaires  aêluels,  & que  les  fonds 
qui  en  réfulteront  foient  employés  en  augmen- 


tatlon  des  Cuiés  dont  le  revenu  ne  feroit  pas 
fufïiant. 

X X I I L 

Que  toutes  les  charges  d’un  bénéfice-cure,  no- 
tamment l’honoraire  des  Vicaires,  feront  fuppor- 
tées  par  tous  les  décimateurs , au  prorata  de  leur 
portion  de  dixme,  nonobftant  tout  aéle  ou  accord 
çontrairCé 

XXIV- 

Que  les  Curés,  feuls  décimateurs,  dont  le  re- 
venu Jn’égaleroit  pas  la  portion  congrue  pour  eux 
& leurs  Vicaires,  reçoivent  le  fupplément  fur 
les  fonds  des  abbayes  & prieurés  aéluellement 
réunis  aux  économats,  dont  la  fuppreffion  fera 
follicitée, 

XXV. 

Qu’à  la  vacance  de  tout  bénéfice  à la  nomina- 
tion du  Roi,  le  Syndic  du  Diocèfe  où  le  titulaire 
fera  décédé,  foit  autorifé  à faire  appofer  le  fcellé 
fur  les  effets  de  la  fucceflion  ; ces  premières  dili- 
gences faites , qu’il  foit  tenu  d’en  prévenir  le 
Syndic  du  Diocèfe  où  fera  litué  le  bénéfice  va- 
cant , lequel  le  communiquera  à la  Chambre 
Eccléfiaftique,  qui  en  aura  l’adminift ration  pen- 
dant la  vacance. 
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XX  VL 

Que  le  droit  appelé  annate,  per<^u  par  le  Cha- 
pitre Cathédral,  foit  irrévocablement  éteint. 

XXVII. 

Que  la  vifite  des  Évêques  dans  leur  Diocèfe 
foit  faite  fans  aucune  impolition  fur  le  Clergé. 

X X V I I L 

Que  le  cafuel  exigible  foit  à jamais  fupprimé 
lorfque  les  Curés  & Vicaires  feront  fuffifamment 
dotés. 

XXIX. 

Que  les  lettres  patentes  pour  l’éreélion,  réu- 
nion, divilîon,  fuppreffion  des  bénéfices,  fonda- 
tions d’hôpitaux,  & autres  établififemens  de  cha- 
rité, & tous  aâ:es  relatifs  à ces  objets,  foient 
expédiés  & enregiftrés  fans  frais  dans  le  délai  de 
trois  mois  au  plus  tard  après  leur  obtention. 

XXX. 

Qu’il  foit  établi  dans  chaque  Diocèfe  un  fonds 
pour  fubvenir  à la  fubfiftance  & entretien  des 
Eccléfiaftiques  qui  ont  épuifé  leur  fanté  dans 
l’exercice  du  faint  miniftère,  ou  à qui  des  infir- 
mités accidentelles  ne  permettent  pas  d’y  vaquer, 
& qu’il  leur  foit  accordé  une  penfion,  qui  fera 
réglée  dans  le  Bureau  diocéfain» . 
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X X X 1. 

Que  Sa  Majefté,  par  un  règlement  fixe,  dé- 
termine la  qualité  & quotité  des  menues  dixmes, 
& la  manière  de  les  percevoir.  La  levée  au  champ 
& en  nature  paroît  être  la  moins  fufceptible  de 
difcuffion.  Il  eft  auffi  expédient  que  le  taux  auquel 
elles  feront  fixées  ne  foit  pas  fujet  à la  prefcrip- 
tion, 

X X X I r. 

Que  les  novales  & menues  dixmes,  nonobf- 
tant  les  lettres  patentes  de  i yyz  & la  jurifpru- 
dence  du  Parlement  deTouloufe,  appartiennent 
à perpétuité  au  feul  Curé , fans  qu’elles  puiffent 
être  comprifes  dans  la  portion  congrue. 

X X X I I L 

Que  les  Curés  aient  le  pouvoir  de  nommer  & 
fe  donner  un  Syndic  pour  défendre  leurs  intérêts 
communs,  qu’ils  aient  déformais  des  repréfentans 
de  leurs  Corps  choifis  par  eux  aux  Affemblées 
générales  du  Clergé  de  France,  en  nombre  égal 
à celui  des  autres  Députés  du  premier  Ordre,  & 
que  les  frais  defdites  affemblées  foient  modérés , 
& leur  durée  abrégée. 

XXXIV. 

Qu’après  la  tenue  des  États  généraux  la  Cham- 
bre Eccléfiaftique  foit  régénérée  dans  la  forme 
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fuivante  : Les  deux  tiers  de  fes  Membres  feront 
pris  parmi  les  Curés  & nommés  par  eux  dans  les 
différens  .diftridls  du  Diocèfe  ; l’Évêque  feul  ref- 
tera  Préfîdent  né  de  cette  Chambre  ; la  moitié 
des  Députés  aftuels  fera  renouvelée  à cette  épo- 
que, en  commençant  par  les  plus  anciens  ; les 
autres  Membres , tant  féculiers  que  réguliers, 
feront  élus  par  leurs  Corps  refpeôifs  ; les  uns  & 
les  autres  ne  pourront  être  maintenus  en  exer- 
cice que  pendant  trois  ans , à l’exception  du  Syn- 
dic , fi  la  Chambre  juge  à propos  de  l’y  maintenir 
plus  long-temps  pour  l’intérêt  du  Clergé.  L’ho- 
noraire des  Députés  fera  proportionné  à la  dif- 
tance  des  lieux  d’où  ils  partiront.  Enfin  on  rendra 
public,  chaque  année,  l’état  de  la  recette  & de 
la  dépenfe,  & de  la  quote  aêluelle  de  chaque 
contribuable. 

XXXV. 

Que  la  maffe  des  impofitions  eccléfiaftiques  folt 
répartie  fur  les  différens  Diocèfes  d’une  manière 
plus  proportionnée  à leurs  revenus,  qu’il  foit  pro- 
cédé à l’évaluation  du  produit  de  chaque  bénéfice 
dans  chaque  Diocèfe,  & que  le  tarif  aêluel  foit 
réformé. 

XXXVI. 

Que  les  Membres  du. Bureau  diocéfain  puiffent 
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prendre  une  connoiffance  exaôe  des  bourfes  étar 
blies  en  faveur  des  jeunes  Eccléfîaftiques,  &de 
leur  emploi,  afin  de  remédier  aux  abus  qui  pour- 
roient  s’étre  glifles  dans  une  partie  fi  importante. 

X X X V I L 

Qu’il  foit  établi  dans  toutes  les  Églifes  paroif- 
fiales,  fuivant  la  délibération  de  1772.,  un  Syn- 
dic fabricien , & que  par  un  règlement  on  fixe 
fon  adminiftration  & les  objets  qui  feront  de  fon 
reflfort. 

X X X V I I L 

Les  Députés  reconnoîtront  que  le  Royaume 
de  France  eft  une  Monarchie  héréditaire. 

XXXIX. 

Que  la  Couronne  de  France  eft  indépendante 
de  toute  puiflance  étrangère,  foit  fpirituelle,  foit 
temporelle. 

X L. 

Que  la  majorité  de  nos  Rois  commence  à 
l’âge  de  quatorze  ans. 

X L I. 

Que  le  Domaine  de  la  Couronne  ne  peut  être 
aliéné  (ans  le  confentement  de  la  Nation. 

X L I I. 

Que  les  impôts  ôc  les  emprunts  doivent  être 
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confentîs  par  la  Nation  pour  la  fomme  Ôc  pour 
la  durée. 

X L I I 1. 

Les  Députés  demanderont  que  pour  prévenir 
la  diflipation  des  finances,  les  Miniftres  foient  te- 
nus à la  comptabilité;  que  le  procès  foit  fait.Sc 
parfait  parle  Tribunal  défîgné  par  la  Nation  à ceux 
qui  auront  diverti  les  deniers  royaux;  que  leut 
compte  fera  rendu  public  par  la  voie  de  l’impref- 
fion,  ainfi  que  la  lifte  des  penfions  fur  le  tréfor 
royal , ôc  les  motifs  pour  lefquels  elles  auront  été 
accordées. 

X L I V. 

La  connoifîance  approfondie  du  montant  du 
déficit  & de  fes  véritables  caufes. 

X L V. 

La  fixation  motivée  des  dépenfes  des  divers 
départemens. 

L X V L 

Nos  Députés  ne  confentiront  de  délibérer  fur 
les  moyens  de  combler  le  déficit  qu’après  que  la 
conftitution  du  Royaume  fera  irrévocablement 
établie. 

X L V I I. 

Ils  expoferont  que  le  Clergé,  en  offrant  de 
venir  au  fecours  de  l’Etat,  à proportion  de  tout 
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ce  qu’il  pofsède,  demande  d’être  maintenu  dans 
la  forme  ancienne  de  s’impofer  lui-même , ôc  de 
faire  la  répartition  & levée  de  fes  impôts. 

X L V I I 1. 

Que  la  liberté  de  chaque  François  étant  fous  la 
proteélion  des  lois,  aucune  puiffance  ne  peut  le 
fouftraire  à la  fociété  par  lettres  de  cachet , ou 
autres  aftes  de  defpotifme , fauf  la  pourfuite  du 
coupable  devant  fes  Juges  naturels , & qu’en  con- 
féquence  le  Clergé  de  Caors  réclame  inftamment 
le  rappel  de  fes  Membres  exilés. 

X L I X. 

Ils  demanderont  que  les  États  généraux  aient  un 
retour  périodique,  fixé  à des  époques  déterminées, 
& afifez  rapprochées. 

L. 

Qu’il  foit  accordé  des  encouragemens  aux  Cul- 
tivateurs, en  confîdération  de  leur  utilité,  de  leurs 
pénibles  fervices,  & de  leur  extrême  misère  ; 
qu’ils  foient  affranchis  du  tirage  du  fort  pour  la 
milice , du  claffement  & du  féquefirage. 

L I. 

Qu’il  foit  établi  des  greniers  d’emprunt  dans 
toutes  les  Communautés  pour  la  fubfiftance  des 
infortunés  dans  les  années  de  calamités,  dont  ils 


(lO 

rembourferont  les  avances  en  nature  à la  récolte 
fuivante. 

L I L 

Que  les  Tribunaux  de  juftice  foient  rapprochés 
des  jufticiables,  & que  fi  les  peuples  ne  font  pas 
jugés  gratuitement  j ils  le  foient  du  moins  de  la  ma* 
nière  la  plus  prompte  & la  moins  difpendieufe.  • 

L I I L 

Qne  les  droits  de  contrôle  & d’infinuation 
foient  modérés  & réduits  à une  forme  claire 
connue  de'  tout  le  Royaume  ; que  tous  le  cas  li«* 
tigieux  dans  cette  partie  ne  foient  jamais  fournis 
à la  décifion  du  Commiflaire  départi,  ni  des  Com- 
pagnies intérelTées. 

L 1 V. 

Qu’il  ne  foit  admis  aucun  Notaire  qu’après 
l’examen  le  plus  rigoureux  fur  les  ordonnances 
Ôc la  forme  des  aftes,  d’un  âge  mur,  St  d’une  pro- 
bité reconnue  ; qu’ils  foient  taxés,  afin  qu’ils  n’exi- 
gent plus  des  honoraires  exorbitans  6c  arbitraires, 
ni  le  droit  de  bourfe  commune , dont  on  ne  con^ 
noît  pas  la  légitimité  ; enfin  que  toutes  les  pages 
de  leurs  regiftres  foient  cotées  St  parafées  par  un 
Officier  public* 

L V. 

Que  la  liberté  dans  l’éleélion  des  Officiers 
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municipaux  foît  rendue  aux  habitans  des  villes, 
en  rembourfant  les  propriétaires  aéluels. 

L V L 

Que  l’aéle  de  rachat  de  la  gabelle  fait  de 
Henri  II  par  le  Querci  & quelques  autres  Provinces 
nommées  pays  rédimé,  foit  exécuté,  offrant  de 
payer  à Favenir , comme  il  a été  fait  jufqu’à  ce  jour, 
le  droit  de  convoi  & de  traite  de  Charente. 

L V I L 

Qu’on  rétabliffe  le  franc-aleu,  & qu’on  prof» 
crive  l’odieufe  maxime,  Nulk  tcm  fans  Seigneur^ 

L V I I L 

Que  pour  diminuer  les  frais  du  recouvrement, 
chaque  Province  puiffe  verfer  direélement  dans 
les  coffres  du  Roi  le  montant  de  Tes  impofîtions 
& tous  autres  deniers  royaux. 

L I X. 

Que  la  Province  de  Querci  ne  foit  plus  tenue 
de  payer  les  droits  de  franc-fief  dont  elle  fe  li- 
béra le  30  novembre  1673,  par  convention  ex- 
preffe  faite  entr’elle  & MM.  les  Commiffaires 
du  Roi,  moyennant  la  fomme  de  cent  cinquante- 
quatre  mille  cinq  cents  livres,  qui  fut  payée, 
comme  il  confie  par  a£le  devant  Soulié  ÔC 
Moulhon,  Notaires. 


B 
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L X. 

Qu’on  accorde  le  tranfport  & entrée  libre  des 
vins  du  Querci  dans  toutes  les  villes  du  Royaume  a 

L X L 

Qu’il  (bit  établi  de  proche  en  proche  des  écoles 
pour  former  des  Sages-femmes  qui  puiffent  deve- 
nir expertes  dans  cet  art,  Sc  qu’elles  foient  mul-» 
tipliées  félon  l’étendue  des  paroiffes, 

L X I L 

Qu’on  fépar e la  Province  de  Rouergue  de  celle 
de  Querci , Sc  qu’on  érige  cette  dernière  en  pays 
d’Etat  particulier,  dont  l’AfTemblée  foit  convo- 
quée dans  la  ville  de  -Caors , point  central  de  la 
Province,  &c  que  fon  organifation  foit  formée 
fur  celle  des  États  généraux  aéluels, 

L X I I L 

Qu’on  rétablifferUniverfîté  de  Caors,  qui  étoît 
une  des  plus  anciennes  du  Royaume , qui  eft  ré- 
clamée par  plulieurs  Provinces  voifînes.  L’impo- 
ftion  fixée  pour  cet  objet  continue  d’étre  payée 
par  les  trois  Éleélions  de  Querci,  quoique  la  Pro- 
vince foit  privée  d’un  fi  précieux  avantage, 

L X I V. 

Nous  donnons  pouvoir  à nos  Députés  de  re- 
préfenter  le  Clergé  de  notre  Province  aux  États 
généraux^  avec  mandat  fpéçiaî  de  délibérer  & 
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d’opiner  par  ordre,  confentant  néanmoins  qu’ils 
délibèrent  & opinent  par  tête,  lorfque  l’Ordre  du 
Clergé  le  jugera  à propos. 

L X V. 

Il  eft  unanimement  convenu  & arrêté  que  le 
Clergé  de  la  Province  de  Querci  regardera 
comme  prévaricateur  celui  de  fes  Députés  qui 
accepteroit  des  grâces  ou  bienfaits  de  la  Cour  ou 
d’ailleurs  pendant  la  durée  des  États  généraux, 
& dans  l’intervalle  de  deux  ans  après  leur  con* 
clufîon. 

Fait  & arrêté  dans  l’alTemblée  générale  du 
Clergé  de  la  Province  de  Querci  le  vingt-troi- 
iième  jour  du  mois  de  mars  mil  fept  cent  quacre- 
vingt-neuf. 

Signés  Delord,  Archiprêtre  de  Peftillac,  CommilTaireJ  ' 
Courreyrols,  Curé  de  Vers,  Commiflaire.  Lacroix, 
Curé  de  Courbenac,  Commiflaire.  Guillou,  Curé  de 
Carayac,  Commiflaire.  Capin,  Curé  de  la  Benechie, 
Commiflaire.  Gaillard,  Curé  de  Thémines,  Commif- 
faire.  Danglars , Archiprêtre  de  Cajarc , Commiflaire.’ 
Alary , Curé  d’Albias , Commiflaire.  Imberties , Curé 
de  Villefeque,  Commiflaire.  Lougron,  Curé  de  Saint- 
Hilaire,  CommilTaire.  Terondel,  Vicaire  deCaftelna'u, 
Commiflaire.  Lavaifîiere , Commiflaire.  Loudes , 
Curé  de  Saint-Céré,  Commiflaire,  Marbot,  Curé  de 


Çîo,  Cpmmîff^îré.’  Fay4^l,  Guré  jJe  Bîoule,  Cotisip 
jmiiTaire.  Conte , Curé  de  Grialou.  Bar^nce  , Curé 
de  laFrançoife.  Delclaux,  Curé  deCaftelnaii.  Calmels, 
Curé  de  Miers,  Malivat,  Curé  de  Saint -Vincent. 
Combarieu,  Curé  de  Çaylux.  De  Gaulegeac,  Vicaire 
générsd^  Curé  de  Réal  ville.  De  BeiTpnies,  Curé  de 
Negrepeliffe.  Vendol,  Curé  de  la  Daurade  de  Caors. 
Gendre,  Curé  de  Saint- Maurice  de  Caors.  TifTendier, 
Curé  de  Touf&ilhes.  Ducayla,  Curé  de  Saint-Oreil. 
Calmettes,  Curé  4e  SaintrJç^a  4e  Purges*  Boyer,  Curi 
de  Ôcc.  §cç,. 


